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Cet ouvrage devrait ouvrir le
débat sur la nature et la fonc-
tion d’un journaliste en géné-
ral, d’un journaliste d’Etat en
particulier, ou à tout le moins
alimenter la discussion. En 290
pages érudites, l’auteur, Arthur
Sabi Djaboudi, livre le fruit de
ses recherches sur la « perma-
nence » et les « mutations »
dans l’organisation et le fonc-
tionnement des médias d’Etat
au Gabon. Instructif.

AU quotidien, l’on entend àpeu près tout et son contrairesur les médias d’Etat auGabon. Pour le moins, ils n’ont pas bonne presse. Et en-core, c’est un euphémisme. Dans son ouvrage, Les médias
d’Etat au Gabon. Permanence et mutations ( EditionsL’Harmattan), Arthur Sabi Djaboudi, enseignant-cher-cheur, en présente les causes et les conséquences.Son travail, rigoureux, fouillé et rempli de références, estsubdivisé en trois grandes parties. Dans la première, « La
naissance de la Radiodiffusion Télévision Gabonaise : ins-
trument d’intégration et de souveraineté nationale », l’au-teur soutient que ce média public avait pour tâche, à sacréation en 1959, de promouvoir la construction d’un des-tin commun propre aux populations gabonaises sur lechemin de la mise en place d’une « nation ». Parallèlementà cet objectif, il s’agissait pour ses promoteurs d’en faireun moyen susceptible de contribuer à l’éducation poli-tique et idéologique des Gabonais.Dans la deuxième partie, « La formation professionnelle au
journalisme », Arthur Sabi Djaboudi indique, statistiqueset pourcentages à l’appui, que très peu de journalistes ga-bonais doivent leurs savoir-faire à la fréquentationd’écoles de journalisme. Pour leur écrasante majorité,beaucoup sont formés sur le tas. Malgré ces compétencesacquises, le pouvoir, note l’auteur, a toujours tout faitpour avoir une emprise sur les médias publics, transfor-mant, par toutes sortes de moyens, des professionnels dela communication en des militants devenus agents de sapropagande et de son maintien en place. Quant auxcontestataires et aux moins zélés, un sort peu enviableleur a toujours été réservé.La troisième partie, elle, porte sur « Les cadres d’action et
de travail des journalistes ». Là, l’essayiste gabonais ques-tionne les textes juridiques qui encadrent ce métier. Cecadre ne semble guère faciliter la promotion de la libreexpression, ni de la liberté d’opinion. Constat amer : de-puis les premiers textes réglementaires de la professionde communicateur de la période des indépendances,jusqu’à l’avènement du Conseil national de la communi-cation (CNC) en 1991, les journalistes fonctionnaires ontété essentiellement considérés « comme les faire-valoir du
système politique gabonais, où l’information, surtout à la
radio et à la télévision, est minutieusement surveillée et
punie ; les journalistes n’ont qu’une marge de manœuvre li-
mitée. » Cette étude peut donc prétendre avoir deux vocations aumoins : dresser un état des lieux de la profession de jour-naliste d’Etat et favoriser une réflexion susceptible deconduire à une amélioration des choses. CQFD.

Les médias d’Etat en question
Vient de paraître
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La cérémonie solennelle
de passation de charges
entre les présidents, entrant
et sortant, du conseil d'ad-
ministration s'est déroulée,
hier, dans l'enceinte de la
Caisse nationale d'assu-
rance maladie et de ga-
rantie à Libreville.

LA Caisse nationale d'as-surance maladie et de ga-rantie sociale (Cnamgs) atenu un Conseil d'admi-

nistration extraordinaire,hier, à son siège sis aucentre-ville de Libreville,en face du Musée natio-nal, sur le boulevard del'Indépendance. Un seul point était inscrità l'ordre du jour des tra-vaux, à savoir la passationdes charges entre les pré-sidents – sortant et en-trant – du conseild'administration de laditestructure, respectivementMme Jacqueline Bi-gnoumba et Jacob On-gouori.Promu en Conseil des mi-nistres, il y a quelques mois, le nouveau PCA, quia pris officiellement ses fonctions hier, est un an-cien de la maison. En

effet, Jacques Ongouori yavait déjà exercé en qua-lité de directeur généraladjoint (Dga) de laCnamgs. C'est donc uneadministration qu'ilconnaît assez bien. Dansle fond surtout. La formeayant changé entre-temps avec l'arrivéed'une nouvelle équipe di-rigeante. Fort de cela, il a promis dene ménager aucun effortpour mériter la confianceplacée en lui par les plushautes autorités du pays.Pour sa part, après deuxans passés comme prési-

dent du Conseil d'admi-nistration de la  Cnamgs,Jacqueline Bignoumbapart avec le sentimentd'avoir fait de son mieux.Elle a souhaité “bon vent”à son successeur. Notons que le mandat à latête du Conseil d'adminis-tration de la Cnamgs duretrois ans. Mais selon uneprésidence rotative entrequatre entités : le Patro-nat public et le patronatprivé, les représentantsdes salariés du secteurprivé et ceux du secteurpublic.  

Le nouveau PCA a pris ses fonctions
Cnamgs/Conseil d'administration

C.G.K
Libreville/Gabon

Geste symbolique de passation de charges entre les
PCA sortant et entrant de la CNAMGS.
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